Grève au lycée Marcel-Cachin contre un portail qui ne ferme plus
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Depuis mardi, une grève des enseignants perturbe les cours au lycée Marcel-Cachin de Saint-Ouen. Aujourd'hui, le mouvement, suivi à 80 % le premier jour, risque de se poursuivre. Les professeurs doivent de prononcer ce matin à 10 heures. « C'est un ras-le-bol général », indique Philippe Hénique, délégué Snes. 

Depuis la rentrée, le lycée, situé dans le quartier de la tour Pleyel, déplore de nombreuses intrusions de personnes extérieures à l'établissement. En cause, le portail d'entrée défaillant qui transforme le lycée en passoire. « Il suffit de donner un bon coup d'épaule pour ouvrir », explique l'enseignant, déplorant que « l'équipe de vie scolaire consacre une bonne partie de son énergie à gérer ces intrus plutôt qu'à faire l'accueil des classes ».

Hier matin, lors d'un entretien mouvementé avec le proviseur, les grévistes ont obtenu une rencontre avec le conseil régional, financeur des lycées, pour évoquer le portail. Des travaux pourraient être effectués aux vacances de la Toussaint. Seront également au menu « les équipements du lycée, la question de la présence d'amiante dans les ateliers, le chauffage et l'isolation thermique ».

Ce ne sont pas les seules revendications de cet établissement, classé en zone d'éducation prioritaire en 1998. « Depuis cette époque, nous avons largement perdu les dotations qui nous avaient été attribuées. Nous sommes un lycée professionnel avec des classes qui s'élèvent maintenant à 30 élèves en filières sanitaires. Nous demandons à redescendre à 24 élèves. » Sur ce point, les enseignants bataillent depuis deux ans face au rectorat sans obtenir satisfaction.

A ce malaise s'ajoute une inquiétude sur l'avenir même du lycée. Un nouvel établissement va se construire à la Plaine-Saint-Denis. Les enseignants de Marcel-Cachin redoutent que cette ouverture vide leur lycée d'une partie de ses filières. « Nous ne proposerions plus que des filières professionnelles et industrielles alors que nous sommes attachés à la notion de polyvalence. » Les plus pessimistes évoquent même une possible fermeture, « qui n'a jamais été démentie par le rectorat », signale Philippe Hénique.

